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               CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES 
                                        ET TECHNIQUES




S’appliquant aux parties,





D’une part,


Monsieur Hubert BAUDOIN, Proviseur du Lycée MONTMAJOUR d’ARLES

ET


La Société                    , dit « l’Exploitant ».






D’autre part,

Article 1 : OBJET DU MARCHE :

Le présent marché a pour objet :
· la conduite et l’entretien des installations de chauffage, de ventilation et de production d’eau chaude détaillée selon annexe 1, leur entretien courant ainsi que leur dépannage

· la maintenance préventive de lutte contre la légionellose selon annexe 2.

Ces installations sont implantées au Lycée Montmajour- chemin des moines – comportant un bâtiment central et un internat attenant ainsi que trois autres bâtiments appelés « bâtiment tertiaire », « gymnase » et « logements de fonction ».

Le Lycée est un établissement recevant du public (ERP) qui est soumis à la réglementation contre l’incendie prévu par l’arrêté du 25 juin 1980 et ses arrêtés modificatifs. Par conséquent, l’Exploitant devra effectuer les opérations de contrôle et d’entretien prévus à ce règlement.

Article 2 : DEFINITION DU MARCHE ET ETENDUE DES INSTALLATIONS CONCERNEES :
Le présent marché est défini par son poste P2 ; c'est-à-dire la main d’œuvre qualifiée et petites fournitures nécessaires à la conduite, la surveillance et l’entretien des installations de chauffage, de ventilation, de production d’eau chaude sanitaire y compris la fourniture des produits de traitement à quoi s’ajoute la maintenance préventive de lutte contre la légionellose ainsi que la surveillance des légionelles dans les installations de production, stockage et de distribution d’eau chaude sanitaire et les installations de traitement de l’air (CTA).

Equipements thermiques de chauffage :

L’ensemble des équipements techniques de production, de distribution en locaux techniques thermiques à savoir : chaudières, brûleurs, échangeurs, récupérateurs sur les fumées, aérothermes, pompes, appareillage de sécurité et de contrôle, installation électrique complète, système d’expansion, de maintien de pression, remplissage, régulation, tuyauteries, calorifuge, vannes et robinetterie, cheminées et carneaux, ventilations hautes et basses.

L’ensemble de la distribution de gaz en aval du poste de détente.
Sous stations complètes.

L’ensemble des équipements thermiques intérieurs et extérieurs, réseaux de distribution horizontaux et verticaux, calorifuge, vannes, robinetteries.

Colonnes montantes.

Systèmes de production de l’Eau Chaude Sanitaire (ECS).

Equipements thermiques de production d’eau chaude sanitaire

L’ensemble des équipements thermiques de production d’eau chaude sanitaire ; c'est-à-dire les ballons de stockage y compris leur enveloppe, la régulation, les pompes de charge, les organes de mesures et de contrôle, tuyauterie, robinetterie et calorifuge.
Les pompes de boucles y compris robinetterie.

Les réseaux de distribution et de bouclage tant à l’extérieur qu’à l’intérieur des locaux techniques.

Traitement de l’eau
L’ensemble des installations de traitement de l’eau et d’adoucissement comprennent notamment les liaisons hydrauliques et robinetteries, les réducteurs de pression, le bac d’appoint de mélange chimique, le contrôle de débit de la pompe doseuse, analyse de l’eau et la fourniture des produits de contrôle de l’eau,  le réglage de la périodicité des impulsions, des régénérations, le nettoyage des bacs, les prélèvements pour analyses, les réglages des PH et TH aux valeurs contractuelles au moins deux par an.

Equipement de sécurité (en chaufferie et locaux techniques) 

Sont compris tous les organes de sécurité réglementaires : coups de poing, verre dormant, BAES, électrovannes gaz etc…à l’exclusion des extincteurs.
Equipement de ventilation mécanique contrôlée et extracteurs d’air

L’ensemble des VMC et des extracteurs d’air comprend caissons ou tourelles, tableaux et liaisons électriques, gaines verticales et horizontales, les bouches.

      Centrales de traitement de l’air :

      L’ensemble des modules installés dans l’établissement à l’exception du gymnase.

      L’entretien comprend les visites périodiques (1 par semestre), le remplacement des 

      filtres à la charge de l’Exploitant (au moins 1 fois par an), les contrôles de
      fonctionnement et de régulations.  
Entretien courant des chaufferies et sous stations 

Les locaux seront maintenus en permanence en parfait état de propreté et ne devront pas servir de lieu de stockage pour des matériels sans aucun lien avec leur destination.

NOTA :

Le dégraissage des caissons d’extractions des cuisines (demi-pension et cuisines d’application), des conduits verticaux et hottes sont du ressort du Lycée qui fait appel à une entreprise spécialisée à cet effet. Ces prestations sont consignées dans le registre de sécurité.
Les énumérations faites au présent article n’ont pas un caractère exhaustif. Par la remise de son offre, l’Exploitant reconnaît avoir visité les installations et établi sa proposition sur la base de ses propres relevés.
Article 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE :


Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous :

1/ acte d’engagement ;
2/ le règlement de la consultation ;
3/ le cahier des clauses administratives et techniques en référence au C.C.A.G applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services prévus par le décret n°77-699 du 27 mai 1977 et au C.C.T.G applicable aux marchés publics d’exploitation de chauffage prévus par le décret n°87-966 du 26 novembre 1987 ; 
4/ les annexes 1 et 2 recensant les matériels à maintenir, la fréquence et les modalités techniques d’entretien.

Seul l’exemplaire original des documents conservés dans les archives de l’administration fait foi.
Les documents contractuels énumérés au-dessus expriment l’intégralité des obligations des parties.

Article 4 : OBLIGATIONS DE L’EXPLOITANT :


L’exploitant fournira la main d’œuvre qualifiée nécessaire à l’exécution du présent contrat et en conservera la direction.
Il assurera les prestations définies comme suit, dans la limite technique des installations :

A. La conduite des installations :

Elle consiste à :

· mettre en route et à l’arrêt des installations prises en charge, sur demande téléphonique et confirmée par télécopie ou tout autre moyen télématique de la part du Lycée ;
· contrôler régulièrement le fonctionnement normal des installations ;
· gérer l’utilisation des différents équipements en fonction de la saison, de la puissance appelée, de l’usure des matériels ;
· contrôler les paramètres de conduite et les réajustements des points de consignes des  régulateurs ;
· de maintenir l’équilibre en pied de colonnes des installations (sans désembouage, ni rééquilibrage général) et le contrôle du système de régulation automatique ;
· des opérations de service des installations : purges d’air et appoints d’eau.
L’entretien courant des installations :

L’exploitant assurera sans fournitures, de pièces autres que les matières fongibles comme l’huile de lubrification, la graisse et les chiffons, l’entretien courant selon un échéancier pour l’entretien et visites systématiques du matériel défini comme suit :

· graissage, nettoyage, petites réparations courantes pouvant être faites sans faire appel à de la main d’œuvre spécialisée étrangère au service ;

· lubrification des parties tournantes

· permutation de fonctionnement des pompes

· calibrage des organes de commande et de sécurité

· le ramonage périodique des générateurs, carneaux et cheminées

· la mise en état de conservation du matériel en fin de saison de chauffe 

· le remplacement des filtres de CTA.
De plus, l’Exploitant tiendra à jour, proprement, un livret de chaufferie prévu à l’article 10 du décret n°98-817 du 11 septembre 1998 qui permet :
-d’assurer la traçabilité des différentes opérations de contrôle et d’entretien exigées par la réglementation en vigueur

-de pouvoir être présenté à tout moment, dûment tenu à jour, par le Lycée à la Commission de Sécurité lors de ses visites tant programmées qu’inopinées.

L’Exploitant fait des suggestions nécessaires en vue d’assurer la remise en état ou le remplacement des matériels indispensables à un fonctionnement régulier des installations.
B. Le dépannage :

L’exploitant s’engage à intervenir 24h sur 24 pendant la période de chauffe, sur appel téléphonique du Lycée ou sur alarme du Lycée, pour opérer le dépannage des installations prises en charge.

La définition d’un dépannage est la suivante : opération pouvant être effectuée par un agent, permettant de localiser sans outillage spécial les causes des anomalies de fonctionnement, de les supprimer ou à défaut, de prendre des mesures conservatoires utiles au fonctionnement normal des installations compte tenu de leur état.

L’exploitant s’engage à intervenir dans un délai maximum de 4 heures. 

Ne sont pas considérés comme des dépannages, les gros travaux de remise en état des installations et ceux nécessitant le changement de pièces non disponibles ou non accessibles, ceux nécessitant l’intervention d’une main d’œuvre relavant d’autres spécialités. Dans ces cas, l’exploitant adresse au Lycée un devis des travaux à réaliser de manière à ce que l’intervention ait lieu à réception du devis accepté et signé par le Lycée.
C. Garanties de températures et équilibrage thermohydraulique :
Chauffage

La température extérieure minimale de base est fixée à – 7 °C.
L’exploitant maintiendra dans les locaux les températures intérieures suivantes :

· INTERNAT, ADMINISTRATION : 20 °C

· ENSEIGNEMENT : 19 °C

· CIRCULATIONS : 16 °C
· GYMNASE : 16 °C à l’exception des vestiaires (22 °C) et local des Professeurs (20 °C).
L’Exploitant doit veiller à assurer l’uniformité des températures au sein des différents types de locaux.

Cependant, le Lycée procède par ses propres moyens à une campagne annuelle de vérification des robinets de radiateurs.
Ralenti

En régime ralenti, les températures intérieures sont fixées en moyenne à 16 °C à l’exception de l’Internat (20 °C) pour les périodes en semaine de fonctionnement de 18 H à 6 H.

Elles sont fixées à l’ensemble des bâtiments à 16 °C du samedi 12H au lundi 6H pendant les périodes de fonctionnement et les permanences administratives des personnels.

Elles sont fixées à l’ensemble des bâtiments à 14 °C pendant les vacances scolaires.

La saison de chauffe est fixée du 15 octobre au 30 avril.

La saison de chauffe est la période au cours de laquelle l’Exploitant doit être en mesure de mettre en service ou d’arrêter le chauffage dans les 24 heures suivant la demande du Lycée et dans les conditions fixées au présent contrat.
Le Lycée s’octroi le droit d’avancer ou de retarder les dates sus indiquées en fonction des aléas climatiques. Cette modification est demandée expressément par télécopie signée du Chef d’établissement.

D. Eau chaude sanitaire et traitement d’eau
L’Exploitant maintient sous réserve de ses possibilités techniques une température entre 55 °C et 60 °C à la sortie des organes de production.

Ce service est assuré toute l’année.

Pour le traitement d’eau, l’Exploitant assure la conduite et l’entretien des installations de traitement d’eau y compris la fourniture et la mise en œuvre des produits de traitement :

-le PH (potentiel hydrogène) de l’eau des réseaux de chauffage est maintenu à une valeur de 10 °F

-le TH (titre hydrométrique) de l’eau chaude sanitaire adoucie à destination de la laverie, des fours pulsés, des sanitaires ou pour le remplissage de l’installation de chauffage est réglé à 7 °F en sortie des adoucisseurs

-l’Exploitant prend en charge, le cas échéant, les appoints de chlore pour les appareils de traitement préventif de la légionellose avec notamment au cours de la semaine 35 l’adjonction d’un choc thermique et d’un choc chloré.
-l’eau froide utilisée pour la préparation des repas n’est pas adoucie.

-des prélèvements d’eau, suivi d’analyses sont effectués au moins une fois l’an et consignés dans le livret de chaufferie

-l’état des canalisations est constaté au moins une fois l’an par l’Exploitant de sorte que toutes suggestions doivent être faites par ce dernier à ce sujet.

-l’Exploitant veille au dégazage permanent des installations.

E. Lutte préventive contre la légionellose
L’Exploitant doit réaliser une maintenance préventive et curative visant à limiter le risque en matière de développement bactériologique de type légionellose répondant aux prescriptions des circulaires DGS n°97/311 du 24 avril 1997 relative à la surveillance et à la prévention de la légionelle et DGS n°98/771 du 31 décembre 1998 relative à la mise en œuvre des bonnes 
pratiques d’entretien des réseaux d’eau dans les établissements de santé et dans celles des bâtiments recevant du public (ERP).
L’Exploitant n’est pas tenu de garantir l’éradication définitive de la bactérie. Dans ce cadre, l’obligation de l’Exploitant est une obligation de moyens exclusive de toute obligation de résultat.

Les prestations de l’Exploitant sont précisées en annexe. Il procède néanmoins à des prélèvements d’eau réguliers qu’il adresse à un laboratoire agrée. Ces prélèvements sont analysés selon la méthode NF T90-431 de novembre. 

En cas d’anomalie, l’Exploitant se doit de prévenir sans délai le Lycée et les services du Conseil Régional dont les coordonnées sont les suivantes : Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur – Direction des Lycées- Service Gestion Patrimoniale – M. DASSING Jérôme – 27, place Jules Guesde – 13 481 MARSEILLE cedex 20.

F. Surveillance des légionelles dans les installations de production, de stockage et de distribution d’eau chaude sanitaire

Cette surveillance doit se réaliser conformément aux dispositions de l’arrêté du 1er février 2010 et notamment les prescriptions décrites dans son annexe 2. 

Ces dernières sont aussi reprises dans l’annexe 2 du présent marché.

Les opérations de surveillance sont consignées dans un cahier sanitaire.
G. Traitement d’air

Les débits en M3/h doivent être conformes à la réglementation applicable selon la destination des locaux (salles de sciences, cuisines d’application etc…).

H. Rapports et attestations

En sus de leur consignation sur le livret de chaufferie, les prestations suivantes exécutées au cours de l’année font l’objet de rapports ou d’attestations annexés au registre de sécurité :
· attestation de ramonage et d’entretien des chaudières et des brûleurs en conformité aux articles CH 57 et CH 58 de l’arrêté du 25 juin 1980
· vérification des disconnecteurs.
I. Visites

A la demande du Lycée ou au moins une fois par an, une réunion de travail a lieu dans l’établissement pour analyser le déroulement de la saison de chauffe et traiter de problèmes d’exploitation éventuels. L’Exploitant doit être représenté à ces réunions par une autorité responsable apte à prendre toute décision immédiatement.
Article 5 : RETARD – INSUFFISSANCE DE LA FOURNITURE :

Retard – interruption

Le retard ou l’interruption est sanctionné (e) par la non facturation de la prestation non exécutée.

En cas de défaut de chauffage pour une durée supérieure à 12 heures consécutives, celle-ci est sanctionnée par un montant égal au 1/196ème représentant la durée de saison de chauffe à déduire sur la facture dite du « P2 ». La déduction est calculée selon un nombre de jours par arrondissement au nombre entier le plus proche.

Il en est de même pour le défaut de fourniture d’eau chaude sanitaire selon le ratio de 1/365ème.

Insuffisance de fourniture 

La fourniture est considérée comme insuffisante dans les cas suivants :

· si la température intérieure moyenne diffère d’au moins 2 °C de celle demandée par le Lycée au cours d’une période continue supérieure à 24 heures consécutives et ;

·  si elle diffère d’au moins 1 °C pour une période continue de 7 jours  

· Si la température de l’eau chaude diffère d’au moins 5 °C de celle garantie, et ce, sur une période excédant les 24 heures consécutives sauf l’été en dehors des périodes scolaires pour permettre, le cas échéant à l’Exploitant d’effectuer des travaux d’entretien.  
Les températures intérieures sont constatées contradictoirement entre l’Exploitant et le Lycée dans des locaux témoins désignés par le Lycée, au centre de la pièce et à 1,50 mètre du sol.
La déduction sur facturation est similaire à l’alinéa du dessus.

Sont exclues des deux précédentes clauses les cas suivants :

· insuffisance de l’installation

· température extérieure inférieure à – 7 °C

· arrêt de l’installation en cas d’urgence ou pour motif de sécurité si, et seulement si, le Lycée a été averti par télécopie d’une telle opération de la part de l’Exploitant
· cas de force majeure au sens de l’article 1148 du Code civil
· défaut de combustible.

En sus des déductions prévues par le présent article, le Lycée se réserve le droit d’user des dispositions prévues par le Code civil dans son article 1152.
Article 6 : PERSONNEL ET  MODALITES D’INTERVENTION :

Les travaux sont exécutés sous la direction de l’Exploitant qui doit se conformer strictement aux prescriptions du Lycée. 

L’attention de l’Exploitant est particulièrement attirée sur la démarche et les procédures particulières à observer pour intervenir dans les établissements scolaires, spécifiques à double titre : leur qualité d’ERP et la présence d’un public jeune.

Lorsque les travaux seront réalisés en présence d’élèves, l’Exploitant prend des dispositions de protection pour assurer la sécurité des élèves et notamment les prescriptions suivantes :

-avant tout commencement d’intervention, le personnel se présentera auprès du gestionnaire ou de l’Agent Chef muni d’un badge établi par l’Exploitant, faute de quoi il ne sera pas admis dans l’établissement
-l’Exploitant est responsable de ses personnels pour quelque cause que ce soit.

Le Lycée se réserve le droit :

-d’interdire l’accès des locaux et de demander le remplacement immédiat des personnels ne donnant pas satisfaction

-de vérifier la compétence et la qualification du personnel mis en place par l’Exploitant.

Article 7 : OBLIGATIONS DU LYCEE :


Le Lycée prend à sa charge tous travaux et prestations non couvertes par le contrat dit « P2 » et notamment :
· les mises en conformité avec la réglementation, visites et contrôles règlementaires, notamment dans le cadre de la législation dite « ERP » et celle afférente à la sécurité des travailleurs

· la fourniture de combustible (gaz) et d’éclairage

· la fourniture d’eau froide

· les opérations de gros entretien et de renouvellement partiel ou total des matériels et ouvrages
· concernant la maintenance préventive de lutte contre la légionellose, le Lycée prend à sa charge le détartrage et désinfection des pommeaux de douches et flexibles chaque semestre et les contrôles visant d’assurer de l’efficacité des éventuelles actions curatives engagées.

Le Lycée fait de son affaire personnelle les risques inhérents à sa qualité de locataire exploitant les locaux et notamment les risques liés à l’incendie, foudre, explosion, dégâts des eaux et responsabilité civile.

Le Lycée met gratuitement les installations à la disposition de l’Exploitant et lui garantit le libre accès aux locaux dans la limite des règles de sécurité inhérentes à l’exploitation d’un établissement recevant du public.

Le Lycée met à la disposition de l’Exploitant le dossier technique AMIANTE contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis. 

Article 8 : ASSURANCES : 
L’Exploitant déclare avoir souscrit auprès des compagnies d’assurances notoirement solvables des polices d’assurance couvrant sa responsabilité civile.
La responsabilité de l’Exploitant ne peut être recherchée qu’en cas de faute commise dans ou à l’occasion de l’exécution des prestations mises à sa charge au titre des présentes dispositions du contrat.
Article 9 : PRIX :

Il est établi une redevance annuelle quelle que soit la période effective de chauffage pour les installations de chauffage, de traitement d’air et pour le traitement contre la légionellose.
Pour la production d’eau chaude sanitaire (sel et filmogène), le prix est établi selon la consommation au m3. 
Article 10 : REVISION DU PRIX : 

Le prix est révisé selon la formule suivante.
P’2 = P2 (0.85 x ICHT-IME’/ICHTIME + 0.15 x FSD2’/FSD2)

P’2 = prix revise

P2 = prix de base 

ICHTIME = valeur de base de l'indice des salaires des industries mécaniques et électriques publié au B.O.C.C., soit 133,80 (valeur" janvier 2023)
FDS2 = valeur de base de l'indice des frais et services divers (modèle de référence n°2) publié au B.O.C.C. soit 182,60 (valeur mars 2023)
Les indices ICHTIME’ et FDS2’ sont les valeurs connues des mêmes paramètres à la date de facturation.
Article 11 : FACTURATION - PAIEMENT:
La facturation s’établit trimestriellement sous forme d’acompte par exercice au 31 janvier, 30 avril, 31 juillet et 31 octobre. Chaque facture est égale au quart du prix de base.

Le paiement s’effectue dans les 30 jours à réception de la facture établie en trois exemplaires par virement administratif selon les délais prévus par les règles de la Comptabilité publique. 

En cas de retard de paiement, l’Exploitant est fondé à demander des intérêts moratoires calculés selon les règles en vigueur de la Comptabilité publique.

Article 12 : DUREE DU MARCHE :


Le marché est conclu du 1er août 2023 au 31 juillet 2025.

Le marché peut être dénoncé par l’une ou l’autre partie sous préavis de 3 mois par lettre recommandée.

Aucune circulation, substitution ou transfert du marché n’est autorisée. 

Le marché est reconduit par le Lycée de manière expresse pour une durée d’un an supplémentaire renouvelable une fois, au moyen d’une notification au titulaire par lettre recommandée avec accusé de réception.  

Article 13 : SOUS TRAITANCE :


La sous-traitance n’est pas autorisée dans le cadre du présent marché.

L’Exploitant pourra néanmoins faire appel à un sous-traitant dans le cadre de prestations non prévues dans le présent marché, avec l’autorisation expresse du Lycée.
Article 14 : RESILIATION :  


En cas d’infractions caractérisées aux clauses contractuelles, le Chef d’établissement en charge du pouvoir adjudicateur du marché peut résilier le marché sans indemnité après avoir invité le titulaire à présenter ses observations dans un délai de 15 jours après réception d’un pli recommandé avec accusé de réception.
Article 15 : LITIGES : 

Tout litige contentieux est du ressort du Tribunal administratif de Marseille.
Pour L’Exploitant,




Pour le Lycée MONTMAJOUR,








Le Proviseur,








Hubert BAUDOIN.





ANNEXE 1
Liste des matériels pris en compte au titre de la prestation P2





ANNEXE 2

Liste des prestations d’entretien au titre du P2

GENERALITES

Propreté des locaux techniques : SB

Propreté des équipements : SB

Retouche de peinture : SB

Reprise de calorifuge : SB

Tenue du Livret de chaufferie : SB

ELECTRICITE
Vérification visuelle des équipements et câblages : T

Dépoussiérage des armoires électriques : A

Test de l’isolement : A

Serrage des connections : A

Vérification des organes de coupure et de commande : A

Vérification des protections thermiques : A

Vérification des témoins lumineux : A 

REGULATION

Vérification des régulations : T

Vérification des courbes de chauffe : T

Test des sondes : A

Vérification des vannes motorisées : T

Mise à l’heure des régulateurs : SB

CHAUDIERES

Ramonage de l’échangeur principal : A

Ramonage de l’échangeur à condensation : A

Remplacement de joints : SB/L

Vérification des organes de commande : T

Vérification des organes de sécurité : T

Vérification des températures de production : T

Contrôle des températures des aller/retour chaudière : M

Contrôle de l’extracteur de fumée : T 

BRULEUR

Vérification des organes de commande : T

Vérification des organes de sécurité : T

Analyse et réglage de la combustion : T

Démontage, nettoyage des injecteurs : T

Démontage, nettoyage des sondes d’ionisation : T

Nettoyage et réglage des électrodes d’allumage : T 

Démontage, nettoyage complet contrôle intensité moteur : S

CARNEAUX, CHEMINEES
Ramonage : A

POMPES, CIRCULATEURS
Vérification visuelle de l’état hydraulique et électrique : M

Relevé des pressions amont/aval : T

Contrôle de l’intensité absorbée : T

Serrage des connections : T

Réfection des presse-étoupes : SB

Permutation : T

Lubrification : SB

VASE D’EXPANSION SOUS PRESSION

Contrôle visuel de l’état du vase : M

Vérification de la pression d’azote : T

VANNES
Contrôle visuel de l’étanchéité : M

Réfection des presse-étoupes : SB

Nettoyage et dégraissage des axes : SB

Manœuvre ouvert/fermé : T

VENTILATION

Vérification des moteurs électriques (test de bobinage) : T

Vérification et réglage de la tension des courroies : T

Remplacement des courroies : SB/L

Vérification de l’alignement des poulies : A

Graissage des parties mobiles : SB

Nettoyage des turbines : S

Nettoyage des caissons : SB/L

FILTRATION 

Nettoyage des filtres à air : T

Remplacement des filtres à air : SB/L

MELANGE

Vérification des mécanismes d’entraînement des volets : T

Vérification des moteurs de registres : T

Graissage des parties mobiles : SB

Nettoyage  des caissons : S

ECHANGEUR AIR/AIR

Lecture des températures entrée/sortie : M

Nettoyage des caissons : A

BATTERIES CHAUDES/FROIDES

Lecture des températures entrée/sortie : M

Nettoyage des ailettes : SB

Nettoyage du bac de récupération des condensats : A

EAU CHAUDE SANITAIRE

Vérification de la température de production : M (surveillance légionelle)

Vérification de la température de distribution : M (surveillance légionelle)

Test des circulateurs (primaire/secondaire/recylage) : S

Prélèvement pour recherche de légionnelle pour labo agrée COFRAC : A

BALLON
Vérification de l’étanchéité de l’enveloppe : S

Vérification de l’état du calorifuge : S

Test des organes de sécurité : S

Vérification des purgeurs : S

Chasses rapides : S

Analyses de légionelles : A 

RECHAUFFEURS

Test de l’étanchéité : S

Vérification des températures entrée/sortie : S

Démontage et contrôle de l’entartrage : A

Détartrage mécanique ou chimique : SB/L

Remplacement des joins : SB/L

ADOUCISSEUR 

Test de TH : S

Contrôle du niveau du bac à sel et recharge de sel : SB

Contrôle de la canne de remplissage saumure : S

Nettoyage du bac à sel : A.

POMPE DOSEUSE

Contrôle de la disponibilité : M

Relevé d’index du compteur d’appoint : M

Contrôle de la présence de produit de traitement dans le bac : M

Noter les rajouts de produit dans le bac : M

Calcul de la consommation de produit : M

Contrôle de la programmation de l’injection : T

Contrôle du bon fonctionnement de l’électrovanne pilote : T

Nettoyage de la vanne, de la canne d’aspiration et de la crépine : T

Manœuvre de la robinetterie : T

Contrôle des clapets d’aspiration et de refoulement : T

Resserrage des presse-étoupes et réfection si nécessaire : T

Contrôle des connections électriques : T

Nettoyage du bac : T.

SURVEILLANCE LEGIONELLES (à consigner sur cahier sanitaire)

Point d’usage à risque le plus représentatif du réseau (Internat) : A (Analyses) /M(°C de l’eau)

Retour de boucle : A (analyses) /M (°C de l’eau)

M : Mensuel

T : Trimestriel

S : Semestriel

A : Annuel

SB : Selon Besoin

L : à la charge du Lycée.
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